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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Le 29 novembre 2016, la Suisse et la France fêtent leur "paix perpétuelle". En effet, il
y a de cela 500 ans, les Suisses ont signé le "Traité de Fribourg" avec François Ier, une
année après la défaite subie par les troupes helvétiques à Marignan. Ce traité, très
favorable aux 13 cantons suisses de l'époque, établit un pacte de non-agression entre
les deux belligérants. Il aura tenu près de trois siècles, jusqu'en 1798, lorsque la France
envahira la Suisse. Il est toutefois à noter que la monarchie française venait de
disparaître – ne rendant plus le pacte contraignant – et que les français sont également
intervenus à la demande de certains cantons helvétiques.
Selon l'historien de l'Université de Lausanne, Guillaume Poisson, l'importance de ce
traité réside dans le fait qu'il a permis de renforcer la cohésion entre les 13 cantons
suisses, en partie parce qu'ils ont du négocier ensemble les clauses et l'accord
économique venu quelques années après – en 1521 – avec la France, disposant ainsi
d'une politique extérieure commune. Ce pacte marque également, selon l'historien et
politologue Olivier Meuwly, les débuts de la neutralité suisse. 
Plusieurs événements furent organisés du côté français comme du côté suisse pour
fêter cette date historique, avec notamment un colloque organisé au Palais du
Luxembourg à Paris, ouvert par le conseiller fédéral en charge de la culture, Alain Berset
et le président du Sénat français, Gérard Larcher. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.2016
KAREL ZIEHLI

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Seit einigen Jahren veröffentlicht das Verteidigungsdepartement (VBS) die Zahlen zu
den Flugreisen der Bundesrätinnen und Bundesräte. Gemäss den in den Medien
präsentierten Zahlen für das Jahr 2017 waren die amtierenden Magistratinnen und
Magistraten gesamthaft 623 Stunden in der Luft. Wie schon in den Jahren zuvor nutzte
Johann Schneider-Ammann den Lufttransportdienst des Bundes 2017 am häufigsten.
Zwar gingen seine Flugstunden von 226 auf 190 zurück – wohl auch, weil er 2017 nicht
mehr Bundespräsident war und deshalb die repräsentativen Auslandsbesuche
zurückgegangen waren. Die 190 Stunden waren aber immer noch bedeutend mehr als
die 118 Stunden der amtierenden Bundespräsidentin Doris Leuthard, die die
Flugzeugflotte des Bundes am zweithäufigsten in Anspruch nahm. Am Ende der
Rangliste findet sich Ueli Maurer, der im Untersuchungsjahr total 37 Stunden in der Luft
war. 
Ende Jahr analysierte die Sonntagszeitung alle seit 2015 veröffentlichten Zahlen und
berechnete auf Basis einer Zusammenstellung der Departemente zusätzlich die
Flugkosten, die nicht durch den Lufttransportdienst, sondern durch die Nutzung von
Linienflügen angefallen waren. Hier zeigte sich ein ganz ähnliches Bild wie bei den oben
diskutierten Flugstunden. Die 14 Linienflüge von Doris Leuthard schlugen mit CHF
146'833 zu Buche, was allerdings billiger sei, als die Inanspruchnahme der Bundesflotte
– so der Sprecher des UVEK, Dominique Bugnon. Johann Schneider-Ammann, der auch
im längeren Untersuchungszeitraum mit Abstand am häufigsten den Lufttransportdienst
nutzte – er sass in den drei Untersuchungsjahren mehr als 558 Stunden in Flugzeugen
oder Helikoptern und somit mehr als fünfmal so lange wie der Wenigflieger Ueli Maurer,
der total auf etwas mehr als 107 Stunden kam – fand sich hinsichtlich der Kosten für
seine neun Linienflügen auf Rang 2 (CHF 130'714). Auch Ueli Maurer sass zehnmal in
Langstreckenflugzeugen, bezahlte dafür aber wesentlich weniger als Schneider-
Ammann und Leuthard, nämlich CHF 82'009, weil der Finanzminister gemäss seines
EFD-Kommunikationschefs Peter Minder nicht First Class, sondern konsequent
Businessklasse fliege. Die acht Linienflüge, die Alain Berset zwischen 2015 und 2018
gebucht hatte, kosteten CHF 65'478. Ignazio Cassis (3 Linienflüge; CHF 22'280) und Guy
Parmelin (4 Linienflüge; CHF 18'557) verursachten in ihrer die Untersuchungszeitspanne
nicht ganz abdeckenden, kürzeren Amtszeit zwischen Januar 2015 und Ende 2018 etwa
gleich hohe Kosten wie Simonetta Sommaruga (4 Linienflüge; CHF 19'017). 2

ANDERES
DATUM: 12.04.2018
MARC BÜHLMANN
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Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

La santé, la culture et la recherche ont été au programme du voyage en Inde du ministre
de l’intérieur Alain Berset. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER

Sur invitation d’Alain Berset, le vice-premier ministre vietnamien Nguyen Thien Nhan
s’est rendu à Berne où les deux ministres ont abordé les sujets de la santé et de la
formation. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.08.2012
EMILIA PASQUIER

Au milieu du mois de janvier, le président de la Confédération Didier Burkhalter a reçu
son homologue coréenne Park Geun-Hye à Berne. Il s'agissait de la première visite d'un
chef d'Etat sud-coréen en Suisse depuis 1963, date à laquelle les relations
diplomatiques entre Berne et Séoul avaient été établies. La conseillère fédérale
DorisLeuthard, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann et le conseiller fédéral
Alain Berset ont également pris part aux discussions officielles qui étaient axées sur le
développement des relations bilatérales entre les deux pays. Cette visite d'État a
également servi au conseiller fédéral Alain Berset pour signer une convention de
sécurité sociale avec le ministre coréen des affaires étrangères afin de faciliter les
échanges économiques entre les deux pays. 5

ANDERES
DATUM: 20.01.2014
CAROLINE HULLIGER

En mars, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Berlin pour y rencontrer la
ministre du Travail et des Affaires sociales, le ministre de la Santé et la ministre de la
Famille, des Personnes âgées, des Femmes et de la Jeunesse. Alain Berset a notamment
présenté le projet de réformes « Prévoyance vieillesse 2020 » ainsi que le projet «
Santé 2020 ». Les trois ministres ont souligné l'envie d'approfondir les échanges dans
ces domaines avec la Suisse. 6

ANDERES
DATUM: 13.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Le 5 avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Paris où il a visité le Forum de
Chaillot, consacré à l'avenir de la culture et à l'avenir de l'Europe. En marge de ce
forum, il a rencontré la ministre française de la Culture et de la Communication, Aurélie
Filippetti. Il a notamment été question de la participation de la Suisse au programme
européen MEDIA de soutien au cinéma, compromise en 2014 par l'acceptation de
l'initiative contre l'immigration de masse. 7

ANDERES
DATUM: 05.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Début avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Autriche pour une visite de
travail. Il a rencontré son homologue à Vienne, avec lequel il s'est entretenu sur les
réformes de la santé. Il a aussi été question, avec d'autres ministres, d'intensifier le
dialogue social entre l'Autriche et la Suisse. 8

ANDERES
DATUM: 07.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Fin avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Grèce où il a assisté à une
réunion informelle des ministres de la Santé de l'UE. C'est le ministre grec de la santé
qui avait invité le chef du DFI. Les discussions ont surtout porté sur les conséquences
de la migration sur les soins de santé. 9

ANDERES
DATUM: 25.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Après avoir inauguré le pavillon suisse de la Biennale d'architecture de Venise, le
conseiller fédérale Alain Berset a mené des entretiens avec les ministres italien et
autrichien en charge de la culture. Les trois hommes ont fait un bilan positif de
l’accord bilatéral sur l’importation et le retour de biens culturels entré en vigueur en
2008. Ils ont également évoqué l’exposition universelle de Milan en 2015. 10

ANDERES
DATUM: 07.06.2014
CAROLINE HULLIGER
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Les 21 et 22 août, le conseiller fédéral AlainBerset a accueilli les ministres
germanophones de la santé, à savoir les ministres allemand, autrichien et
luxembourgeois ainsi que le conseiller d'État de la Principauté de Liechtenstein. Les
discussions ont surtout été axées sur l'assurance-qualité dans le système de santé et la
promotion de la transparence. 11

ANDERES
DATUM: 18.08.2014
CAROLINE HULLIGER

En décembre, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Norvège et en Finlande
pour une visite de travail. Il a rencontré plusieurs ministres avec lesquels il a eu un
échange sur le système de santé, le système de retraite, la culture et l’égalité. En outre,
il a proposé deux échanges: D'une part sur l’évaluation de la discrimination salariale des
femmes avec la Norvège, d'autre part sur le mécanisme de fixation du prix des
médicaments avec la Finlande. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Alain Berset s'est rendu dans la capitale allemande où il a participé au Forum de Berlin
sur la démographie. Il a notamment été question des impacts de l'évolution
démographique sur le système de santé et des assurances sociales. Par ailleurs, le chef
du DFI a eu l'occasion de rencontrer le ministre allemand de la santé Hermann Gröhe et
la ministre allemande du travail et des affaires sociales Andrea Nahles. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Fin mars, Alain Berset s'est déplacé au Liechtenstein où il a d'abord rencontré la
ministre de la Justice, des Affaires étrangères et de la Culture, Aurelia Frick, avec
laquelle il a signé une déclaration d’intention relative à la collaboration entre les deux
pays dans le domaine de la formation musicale. Ceci va permettre à la jeunesse
liechtensteinoise de participer au programme « Jeunesse et musique ». Ensuite, le
chef du DFI s'est entretenu avec le prince héritier Alois von Liechtenstein, le chef du
gouvernement Adrian Hasler et le ministre des Affaires sociales Mauro Pedrazzini. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Rome pour assister le 6 mai à la
cérémonie d’assermentation de la Garde suisse pontificale. Il a eu l'occasion de saluer
le pape François et de rencontrer l'archevêque Gallagher, ministre des affaires
étrangères du Saint-Siège. Un entretien avec Giuliano Poletti, ministre du Travail et des
Politiques sociales du gouvernement italien, a également eu lieu.
Deux jours plus tard, le chef du DFI s'est déplacé à Venise pour participer à
l'inauguration du pavillon suisse de la 56e Biennale d’Art de Venise. Lors d'une visite du
pavillon, il était accompagné par le ministre autrichien Josef Ostermayer. Ensemble, ils
ont évoqué la richesse des échanges culturels internationaux et l'importance de la
création artistique. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Josef Ostermayer, ministre autrichien de l’Art, de la Culture, de la Constitution et des
Médias a été accueilli à Berne par le conseiller fédéral Alain Berset. Lors de cette
rencontre, il a été convenu d'institutionnaliser un échange entre les deux pays en
matière de politique culturelle. Il a aussi été question de la participation de la Suisse
aux programmes MEDIA et Europe Créative de l'UE, compromise depuis l'acceptation
de l'initiative contre l'immigration de masse. 16

ANDERES
DATUM: 17.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 17 septembre, Alain Berset a rencontré à Berne le ministre en charge de la China
Food and Drug Administration Bi Jingquan. Les deux hommes ont discuté de
l'application de l'accord bilatéral de coopération portant sur les produits alimentaires,
les médicaments, les dispositifs médicaux et les cosmétiques qui avait été signé le 21
janvier en marge du Forum économique mondial de Davos. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.09.2015
CAROLINE HULLIGER
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Lors de son déplacement de trois jours en Chine, Alain Berset a signé une convention
de sécurité sociale avec Yin Weimin, ministre chinois de la Sécurité sociale, ainsi
qu'une déclaration d'intention visant à renforcer la coopération culturelle entre les
deux pays avec son homologue Luo Shugang. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux accepté le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale avec la République
populaire de Chine, respectivement en juin et septembre 2016. Tel que précisé par le
conseiller fédéral Alain Berset devant la chambre des cantons, la convention en
question s'inscrit dans le contexte du développement des relations de la Suisse avec
ses partenaires économiques les plus importants sur le continent asiatique - des
accords similaires ont à ce titre déjà été conclus avec le Japon, l'Inde et la Corée du
Sud. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.2016
AUDREY BOVEY

Der deutsche Bundespräsident Frank-Walter Steinmeier besuchte die Schweiz im April
2018 für zwei Tage. Der Besuch verkam vor dem Hintergrund der Verhandlungen mit der
EU über das institutionelle Rahmenabkommen zu einem regelrechten
«Medienspektakel», wie die Neue Zürcher Zeitung (NZZ) schrieb. Da Steinmeiers Rolle
aber eher repräsentativer Natur sei, dürfte der Besuch kaum Einfluss auf die
Verhandlungen mit der EU haben, so die NZZ. Die bilateralen Gespräche zwischen dem
Bundesrat unter der Leitung von Bundespräsident Alain Berset und der deutschen
Vertretung hatten vor allem die zwischenstaatlichen Beziehungen zum Thema. Betont
wurde die enge Zusammenarbeit in den Bereichen Bildung, Forschung und Innovation
sowie die wirtschaftlichen Verflechtungen. Am zweiten Tag widmete sich der deutsche
Bundespräsident Fragen der Demokratie und Nachhaltigkeit und besuchte eine
Podiumsdiskussion sowie ein Nachhaltigkeitsprojekt im Baubereich. Der Besuch verlief
insgesamt äusserst harmonisch, so nannte Steinmeier die Schweiz einen «verlässlichen
Partner», sah in der Demokratie ein verbindendes Band und meinte, dass die
Zusammenarbeit der beiden Staaten kaum enger sein könnte. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.04.2018
AMANDO AMMANN

Der Nationalrat folgte in seiner Diskussion über das Abkommen über die soziale
Sicherheit zwischen der Schweiz und dem Kosovo im Juni 2019 dem Ständerat nicht.
Im März 2019 hatte die kleine Kammer als Erstrat das Abkommen dem fakultativen
Referendum unterstellen wollen. Zwar soll die Revision des Bundesgesetzes über den
allgemeinen Teil des Sozialversicherungsgesetz internationale Verträge zukünftig unter
ein fakultatives Referendum stellen, doch SGK-Mitglied Benjamin Roduit (cvp, Wallis)
argumentierte, dass man um der Kohärenz Willen in diesem Fall das gleiche Vorgehen
anwenden möge wie bei den bisherigen Sozialversicherungsabkommen mit den
Nachfolgestaaten Jugoslawiens. Der Nationalrat verzichtete schliesslich darauf, das
Abkommen dem Referendum zu unterstellen, unter anderem weil es sich, gemäss
Bundesrat Berset, um ein Standardabkommen handelte. Der bundesrätliche Entwurf
wurde mit 110 zu 58 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) angenommen, womit das Geschäft
mit einer Differenz zurück an den Ständerat ging. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
AMANDO AMMANN

Die APK-SR hatte sich bereits in der Herbstsession 2019 mit der Motion
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» von Fabian Molina (sp, ZH) befasst. Mit 7 zu 3 Stimmen
hatte sie die Motion zur Annahme empfohlen, um damit den Druck auf den Bundesrat
aufrechtzuerhalten. 
In der Wintersession gelangte die Motion in den Ständerat. Für Ständerat Germann (svp,
SH) war die Motion bereits erledigt, denn der Bundesrat habe der Kommission die
Aussenpolitische Strategie für die Legislaturperiode 2020-2023 in ihren Grundzügen
bereits vorgestellt. Erfüllte Vorstösse – so Germann – sollten aus ordnungspolitischer
Sicht nicht angenommen werden. Dieser Meinung schloss sich auch Thomas Minder
(parteilos, SH) an und auch Damian Müller (fdp, LU) bezeichnete eine mögliche Annahme
als «parlamentarischen Leerlauf». Letzterer zeigte sich zudem unzufrieden damit, wie
intransparent die China-Strategie der Schweiz gehandhabt werde, und wünschte sich
eine offenere Kommunikation gegenüber der Kommission. Somit bestritt inhaltlich
niemand die Notwendigkeit einer stärkeren Koordinierung im Umgang mit China, doch
aus formellen Gründen schien die Motion obsolet. Christian Levrat (sp, FR), der die
Kommissionsmehrheit vertrat, zeigte sich dennoch irritiert über die vorherrschende

MOTION
DATUM: 10.12.2019
AMANDO AMMANN
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Meinung im Ständerat. Nur durch die Ankündigung einer zukünftigen Strategie sei eine
Motion noch nicht erfüllt, denn eine inhaltliche Diskussion habe noch nicht stattfinden
können. Der anwesende Bundesrat Cassis versuchte die Gemüter ein wenig zu
beruhigen, indem er festhielt, dass die Motion sowieso kaum Einfluss auf das bereits
bestehende Vorhaben einer neuen China-Strategie haben werde. Die inhaltliche
Diskussion solle man danach in den Kommissionen führen. Der Antrag der
Kommissionsminderheit setzte sich schliesslich mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch, damit wurde die Motion abgelehnt. 22

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

La motion Geissbühler (udc, BE) visant à activer un retour sans risque de persécution
pour les Erythréens a été débattue au Conseil des Etats en septembre, en même temps
que la motion du PLR Damian Müller (plr, LU) qui demande «une politique d'asile
équitable envers les demandeurs d'asile érythréens». Un troisième objet, plutôt
antagoniste des deux précédents, sous la forme d'une pétition citoyenne exigeant un
«droit d'asile des Erythréens» figurait également à l'ordre du jour. 
Le débat a surtout tourné autour de la situation politique du pays de la corne de
l'Afrique. Anne Seydoux-Christe  (pdc, JU) a cité le rapport 2017/2018 d'Amnesty
International, qui fait état de violations graves des droits humains, tout comme
plusieurs rapports de l'ONU, cités par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG). Le groupe
socialiste, très présent au début du débat, a souligné les démarches du DFAE visant à
établir un dialogue avec le gouvernement érythréen, dans le même but que celui
poursuivi par les motionnaires, à savoir arriver à des accords migratoires. L'UDC est
intervenue, par le truchement du sénateur Germann (udc, SH) qui a déposé une
proposition individuelle, alors que son appartenance à la commission responsable de
l'objet, lui permettait d'établir une proposition de minorité, ce qui lui a été reproché
par plusieurs de ses collègues, qui déploraient un manque de respect des traditions du
Conseil d'Etat. La proposition de Germann, à savoir accepter la motion, a donc été
refusée par les sénateurs et sénatrices par 24 voix contre 16 avec 2 abstentions. 23

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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